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Commis  dans  les  drresJaiions  multipliées  qui  ont 
eu  lieu  en  la  Commune  d'Arrâs,  au  mépris  des 
pouvoirs  et  malgré  les  réclamations  du  Comité 
de  surveillance  révolutionnaire  établi  le 
M'ôse  ,  et  suspendu  par  Joseph  Lebon  , 
Représentant  du  peuple  ,  le  trente  Germinal, 

Ponr  mettre  de  l'ordre  et  de  k  clarté  daas 
le  développement  des  abus  d'autorité  ou'ot  se 
propose  de  relever  ,  il  est  nécessaire  de  r^mpel- 
Icr  les  loix  relatives  à  la  compétence  du  Comité 
de  Surveillance  et  des  autres  autorités  consti- 
tu.es  quant  a  l'application  des  mesures  de 
fcurete  générale  et  de  Salut  public. 

Compétence  des  Comités  dé  Surveillance. 

Les  Comités  de  Surveillance  Révolutionnaire 
chacun  dans  leurs  arrondissemens ,  sont  chargés 
par  I'art.c  e3   de  fa   Loi  du    x'y  SeptemL" 
1793,  ,«  <ie  dresser  la  liste  des  eens  suspects 
«  de  décerner  contre  eux  les  mandats  d'arrêt! 
«  et  de  kireapposer  les  scellés  sur  leurs  papiers.  » 

L'article  ÎV  de  la  même  Loi  porte:  «  qu. 
*  les  membres  desdits  Comités  us  pourront  qx- 
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«  donner  Farrestation  d'aucnn  mà'viiu  ,  sans 
(c  é/re  au  nombre  de  sepi et  qu'à  la  majorité 
a  absolue  des  voix,  « 

L'article  IX  impose  aux  mêmes  Comités  , 
«  robligation  d'envoyer  siis  délai  ,  au  Comité 
«  de  Sûreté  générale'de  la  Convention  nationale, 
«  l'état  des  personnes  qu'ils  auront  fait  arrêter, - 
u  UiJec  les  motifs  de  leur  arrestation  ,  et  les  pa- 
,(  piers  qu'ils  auront  saisis  sur  elles.  » 

^Compétence  commune  aux  Distriet s ,  Comités, 
Surveillance  ,  Bhmicip alités  et  autres  Fonc- 
itionnaires  publics» 

L'article  III  de  la  Loi  du  trente  Frimaire  , 
cliar2;e  les  Municipalités  ,  les  Comités  de 
«  Surveillance  ,  les  Directoires  de  District ,  les 
€t  Agens  nationaux  près  ie-s  Districts^,  les  Juges- 
<c  de-Paix  et  les  CGinniissaires  de  Police  ,  con- 
curremment,  de  remplir,  pour  la  recherche  des 
«  délits  d'embauchage  ,  de  complicité  d'émigra- 
«  tion  ,  et  de  fabrication  ,  distribution  ou  lo- 
i  troductien  de  faux  assignats  ,  et  pour  l'arres- 
tî  tatloii  des  prévenus  et  leur  traduction  au 
<c  Tribunal  criminel  ,  toutes  les  formes  de  la 
H  police  de  sûreté  générale,  c'est-à-dire  ,  de  faire 
«  sans  délai  toutes  les  informations  nécessaires 
ce  pour  s'assurer  du  corpa  de  délit  et-  de  la 
ce  personne  des  prévenus.  » 

L'article  premier  de  loi  du  i8  Nivôse,  «  veut 
:5.  que  les  Municipalités  demeurent  spécialement 
.5)  charcrées  ,  coucuremment  avecles  Comités  de 
3^  Sur^^illanc^  çu  ré'r  Qlutionnair^s.^^^ïouciiom 


il  âeAsi  police  de  sûreté  générale  pmir  la  recîier"^' 
3)  che  des  crimes  atientaloires  à  la  îilierté  ,  à  Fé- 
^)  galité ,  à  Funité  et  indivisibilité  de  la  répabîiqiie; 
5)  à  là  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'état  , 
3)  ainsi  que  des  complots  tendans  à  rétablir  la 
3î  rojonuté,  ou  établir  toute  autre  autorité  contrai*- 
»  re  à  la  souveraineté  du  Peuple  «. 

L'article  lî  impose  à  tous  ceux  qui  auroienÊ 
pu  avoir  connoissance  d'un  délit  de  ia  qualité 
énoncée  en  Farticîe  précédent,  «  l'obligation 
«  d'en  donner  avis  sur-le-champ  à  la  niunicipa- 
«  lité,  ou  au  Comité  de  surveillance  révolu^ 
iK  tionnaire. 

Conformément  aux  disposition?  de  Partiel© 
III,  c<  la  Municipalité  ouïe  Comité  de  sur  veil- 
«  doivent  iairc  sans  délai  toutes  les  infor- 

€(  mations  nécessaires  pour  s'assurer  du  corps 
<(  du  délit  et  de  la  personne  des  prévenus  ,  s'il 
«  j  a  lieu,  » 

L'article  ÎV  clisrge  les  Municipalités  oiî. 
Comités  de  surveillance  de  faire  ce  passer  dans- 
ée les  24  heures  au  district,  les  pièces^  procès- 
«  verbaux  ou  interrogatoires  qui  auront  déter- 
«  <miné  Farrestation  ,  dans  le  cas  où  il  seroit 
«  décerné  mandats  d'arrêt  contre  un  ou  plusieurs 
«  prévenus.  55 

Le  District- est  chargé  par  Parlicle  V  de 
î(  faire  passer  le  tout  on  à  Faccusateur  publie 

du  tribmal  révolutionnaire  ,  ou  à  Faccusa- 
«  teur  public  (fu  tribunal  criminel  du  départe- 
(c  ment,  selon  la  nature  .du  crmie.  « 

1/firti.cIe  Xî  de  la, même, loi  porte  «  qu'il  nV?t 
'.c  dérogé  en  rien  par  ladite  loi  aux  dispositinn& 
f:  des  décret?  relatits  à  Farrestation  des  geiîs 
*T  suspecta. 


î.a  loi  14  frimaire,  portant  établissement 
du  gouvernement  révolutionnaire,  loin  d'avoir 
apporté  quelques  changemens  à  lâ  compétence 
tie  ces  ^lutorités  constituées,  a  expressément  dé-^ 
fendu  à  toute  autorité  ,  à  tout  fonctiormaire^ 
public ,  à  iQui  agtnt  employé  au  sen^ice  de  la 
RépuUique  ,  d'éiendre  Vexercice  de  Uurs  pou- 
-i^oiTs  au-delà  du  territoire  qui  leur  est  assigné  , 
dejaire  des  actes  qui  ne  sont  pas  de  leur  com- 
pétence ,  d'ew.piéter  sur  d'autres  autorités  ,^  et 
d'outre-passer  les  fonctions  qui  leur  sont  délé- 
guées ,  ou  de  s'arroger  celles  qui  ne  leur  sont 
pas  confiées.  Art.  XV.  de  ladite  loi. 

L'article  XVllI  du  décret  du  27  germifial 
.ordonne  à  toutes  ks  autorités  «  de  se  renfermer 
<c  rigoureusement  dans  les  imiites  de  leur  ins- 
«  titution,  ^ans  les  étendre  ni  les  restreindre. 

L'article  XXI  impose  aux  Représentans  du 
peuple  V obligation  de  se  sendr  des  autorités 
constituées,  et  leur  fait  déjense  de  déléguer 
des  pouvoirs. 

Du  texte  des  îoix  qu'on  vient  de  rapporter, 
îi  résulte  oue  le  Comité  de  surveillance  révolu- 
tionnaire d'Arras  étoit  seul  chargé  de  dresser 
les  listes  des  gens  suspects ,  de  décerner  contre 
eux  des  mandats  d'arrêt ,  et  de  faire  apposer 
les  scellés  sur  leurs  papiers. 

Si  des  loix  ont  accordé  aux  municipalités, 
directoires  de  diêtrict,  agens  nationaux  près  du 
district,  aux  juges -de- paix  ,  etc.  etc. 
droit  de  faire  ,  concurremment  avec  les 
Comités  de  surveillance  ,  quelques  recherches, 
dlcsn'étoient  relatives  qu'aux  crimes  atienîaloi-^ 
7XS  à  la  liberté,  .à  r égalité ,  à  Vuniié  indip> 


êîhîVuédeîa  Répifhligue ,  à  la  sûreté  întcrieure 
et  extérieure  de  l'élat^  aux  complots  te  ri  dan  s  à 
rétablir  la  royauté ,  ou  à  établir  toute  autre 
autorité  contraire  à  la  souveraineté  du  peuplCy 
aux  délits  d' embauchage  ,  de  complicité  d'émi^ 
gratwn  ,  de  fabrication  ,  distribuàon  ou  inlro^ 
duction  de  faux  assignats. 

Les  autorités  coDstîtuées  se  sont-elles  rcnfer- 
Biéfs  dans  les  bornes  desfonctioDS  qui  leur  étoier  ^ 
confiées  ? 

L€s  détaî-s  dans  lesquels  on  va  entrer  ,  don- 
neront la  sointion  de  cette  question. 

L'un  4es  premiers  actes  de  J.  Lebon  ,  celui 
qui  a  pu  dès  le  commencement  le  faire  apprécier 
par  les  vrais  républicains,  est  la  scène  également 
cruelle  et  scandaleuse  qui  aealieu  à  la  Sociétâ 
populaire  d'Arras  ,  prétenduement  régénérée  eè 
dominée  par  ce  représentant  du  peuple. 

A  cette  séai^ice  ,  annoncée  depuis  plusieurs 
jours  ,  avec  autant  d'éclat  que  d'à IFec t:^ don  , 
il  a  fait  piroître  sur  nue  sellette  de  boîs , 
élevée  de  cinq  pieds,  tous  les  détenus  ,  sans  dis- 
tinction d'âge  ni  de  sexe  ,  jraos  même  en  excepter 
les  vieillards  ni  les  infirmes.  Sous  le  prétexte 
<l'ane  épuration  publique  et  iilusoir®  ,  il  les 
abreuva  d'insultes  et  d'outrages  d'autant  puis 
amers,  qu'il  y  meîoit  i'irooje  îa  plus  rcvc«ltrsnte  ^ 
sans  leur  permettre  de  dire  un  seul  mot  pour  leur 
justification. 

Bientôt  après  J,  Ltbon  ne  trouvant  dans  les 
membres  du  Comité  de  surveillance  .révolution- 
îiâire,  que  des  Citojens  pénétrés  de  l'importance 
de  leurs  fonctions  et  peu  disposés  à  trahir  leur 
conscience  ,  et  avilir  leur  ministère  en  se  prê-- 
tant  à  ses  vues  oppressives,  à  ses  projets  tjran-^ 


rjk|ues  ,  se  ehargea-lm-même ,  sans  recourir  à  au- 
cune autorité,  de  délivrer,  tant  par  écrit  que 
çerhalement  ,  avec  autant  d'impudeur  que  d'm- 
nistice  ,  une  multitude  de  maDciâts  d'arrêt  nou 
motivés,  qui  plongèrent  dans  les  fers  un  granl 
nombre  de  citoyens  dont  la  conduite  avoit  tou- 
|oiirs  été  irréprochable. 

Ceux  qui  en  1792  avoient  négligé  d'assister 
à  la  messe  ,  ce  que  le  Vrêlr^  Leboii  a  qualifié  de- 
puis sottise  nécessaire  dé  ce  iems-là  ,  ceux  qua 
le  hazard  avoit  appellés  à  faire  partie  du  nom- 
bre des  juges  ou  assesseurs  d'un  jugement  qui 
ne  Kii  a  pas  été  favorable  ,  ceux  dont  les  talents  , 
îa  fortune  ,  la  probité  Toffusquoient ,  ceux  enfin 
qui  rencontrés  par  lui  portoient  un  no«^  ^'^'^ 
pliisiononiie  qui  a\^oit  le  malheur  de  lui  déplaire, 
devinrent  inévitablement  l'objet  d'une  mesure 
réservée  contre  les  ennemis  de  la  république. 

Le  malheur  individuel  de  ses  victimes  ne  suf- 
fisant pas  à  sa  rage  ,  il  sut  y  mettre  !c  comble 
en  ordonnant  indistinctement^  rincarcération 
de  leurs  femmes,  de  leurs  eiifans  cn  très-hasâgù 
et  de  leurs  commissionnaiî'ç^o 

Non  content  d'employer  un  moyen  aussi  extra* 
ordinaire  ,  il  abusa  de  Finfinence  que  sa  mission 
lui  donnoit  sur  les  autorités  constituées  ;  et  par 
line  politique  d'autant  plus  perfide  qu'elle  étoit. 
i'ouvraae  à^tses  agcns  et  affidés  qii  il  avoit  places 
dans  les  autorités ,  il  par^^^int  à  les  égarer  et  a  les 
faire  écarter  de  la  ligne  de  démarcation  cjue^  la 
Joi  avoit  tracée  pouç  fixer  leur  marche  limiter 
leurs  pouvoirs. 

Delà  s^ensuivirent  les  arrêtés  illégaux  que  ren^ 
ôii:pi;t  pçiiduut  k§  mQi3  de  Nivôse ,  Piunô^'^ ,  \  eu- 


tôse  et  Germinal,  l'Admipistration  du  Distncé 
et  le  Conseil- général  de  là  Commune  d'Arras. 

Ces  autorités ,  influencées  par  les  a  gens  et  afli- 
dés  deJ.  Lehon,  commencèrent  par  se  charger 
de  former  des  listes  des  citoyens  dont  ils  avoient 
médité  la  perte  ,  et  les  adressèrent  au  Comité  de 
surveillance ,  en  requérant  V arrestation  de  tous, 
les  individus  qu'elles  indiquoienV,  mais  le  Comité, 
considérant  que  ces  listes  comprenoient  plusieurs 
Citoyens  patriotes,  et  qui  récemment  a'.wient 
rendu  et  rendaient  encore  des  services  à  la  Ré- 
publique  ,  refusa  d'y  ^  aiyir  égard.  Cependant 
comme  il  ne  se  déterminoit  h.  cet  acte  de  justice 
que  par  les  motifs  mômes  de  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique, le  Comité  envoya  copie  de  ces  listes  et  de 
son  arrêté  aux  Comités  de  Salut  Public  et  d& 
sûreté  générale  ,  en  leur  annonçant  qu'ils  j  vei- 
roient  que  les  membres  du  Comité,  toujours  fer ^ 
mes  dans  les  principes  ,  se  renfermoient  dans 
la  loi  qui  seroit  leur  Egide  ,  comme  elle  est  l& 
Palladium  de  la  liberté. 

C'est  alors  que  J,  Lehon  et  ses  Agens  par- 
vinrent à  déterminer  les  membres  de  Fadmmis- 
tration  du  District  et  du  Conseil-général  de  la 
Commune  d'Arras  ,  à  prendre  sur  eux  de  pcrter 
des  arrêtés,  en  vertu  desquels  ils  incarcérèrent; 
eux-mêmes  un  grand  nombre  de  Citoyens  ;  ce 
qui  acheva  de  jetter  la  désolation  dans  les  esprits.. 

Ces  mesures  ,  aussi  illégales  qu'elles  étoient  ex-- 
péditives  ,  ne  rempiissoient  pas  encore  avec  asse^ 
de  promptitude  le  but  tyrannique  de  J.  Lebo/r. 
et  de  ses  adhérens  ,  il  lalloit  multiplier  les 
moyens  et  les  agens  d'oppression  ;  il  falloît  s'as- 
socier des  personnages  qui,  le  jour  et  la  nuit ^ 
dans  les  rues  ^  places  et  promenades  puMi- 
ques^  pussent  à  chaque  iii^tciiU  ^  et  sans  coxuuU 


ier  d'anîreg  motifs  qTie  ]eim  passions  ou  ïeurf 
caprices,  arrêter  tous  reii.<  qu'iLs  renconti'e- 
roient ,  ou  dont  ia  vue  leur  déplciiroit. 

Il  îi'él'oit  questi'^n  pour  cela  que  de  trouver 
des  êtres  qui  eiisseut  abjuré  tout  priacipe  de 
probité  ,  et  qui  consentisseut  à  se  prêter  ser-- 
rilement  aux  vexations  qu'on  exigeoit  de  leur 
fele  inliumain  et  liberticide.  Pour  les  trouver, 
J.  Lebon  n'avoit  qu'à  jetter  les  yeux  sur  ceux 
^  qui  l'cntoiiroient  et  partageoient'îourneilement 
ses  oi'gies  et  celles  qu'on  se  promet  toit  de  faire, 
çt  qui  n'ont  été  que  trop  réalisées,  dans  les  mai- 
sons des  citoyens  qu'on  arrachoit  à  leuis  foyers. 

C'est  d'après  ce  plan  que  la  puissance  tfar-' 
rêier  ^  d'incarcérer^  d'apposer  les  scellés^  ou 
peut  ajouter  la  facilité  de  voler  et  piller  impu^ 
nément ,  furent  successivement  déîés;iices  à  diffé^ 
rentes  personnes  ,  d'abord ,  à  des  Adrni.iistrateurs. 
du  Département:  Darlhé  et  Cauhrièrcs.  [  i  ] 


(  I }  Darthé  et  Cauhrieres  remplissoient  à  la  fois  des  fonc-* 
tiens  incompatibles. 

J.''  Administrateurs  du  départenierît, 

S.°  En  qualité  de  délégués  de  J.  Lebon  j  ils  Jjîsoisnt  ar^ 
f  êter  et  incarcérer. 

3.  °  En  la  même  qualité  ^  ils  interrogeoient  les  détenus. 

4,  °  Ils  ne  rougissoient  pas  de  se  ranger  ensuite  parmi  les 
jurés,  Icsqu'il  s'agissoit  de  prononcer  sur  le  soit  de  ceux 
qu\ds  avoient  fait  arrêter,  et  qu'ils  avoiei't  interrogés- 

D'après  une  conduite  aussi  illégale  et  aussi  ex*:r.î ordinaire, 
dcir-on  s'étonner  de  la  légèreté  avec  laquelle  tant  de  juge-^ 
ïnens  ,  et  de  jugemens  à  wo//,  ont  été  rendus?  ils  étoient 
nécessaires  ppur  étouHer  les  justes  plaintes  que  ces  nialneuré'U'^ 
ses  victimes  auroient  pu  faire  ,  ainsi  que  les  réclamations 
qu-elles  auroient  pti  {oiaier  contre  les  auteurs  de  leur  arres». 
tation,  et  c#utr«  ceu^  çj^ui  îiYpient  d^VHSté ,  pillé  leurs 
js^aisons. 


T.e«  fonctïonj  administfatîm  dont  ces  pré-* 

ïniers  déiéffués  étoient  revêtus ,  ne  leur  permet- 
tant pas  de  multiplier  les  arrestations  au  gré  cIïl 
despote  ,  de  nouveaux  pouvoirs  furent  délé- 
gués aux  Conjmissaires  aux  inventaires  de* 
cMeis  des  Emigrés  ,  lîotainment  à  Gamot  et 
Lefehvre  ,  ex- f'rocureurs  ,  Taffiii-  Bruyant  , 
I27circband  et  Le/etz ,  marchand  de  via,  qui 
bieotôt  trauvèrciit  dans  les  OfT?cieri»  municipaux, 
Daillft  ,  uîc-ire  ,  Carlitr  ,  Duponchel  ,  Jour , 
JUidl^u  et  Béru^  (2)  de  dignes  co-opérateurs  d» 
la  révoltante  mission  qui  leur  ^toit  confiée,  efc 
qu'iis  rem piissoieiît  tous  yt7ar  TTiÉT^wr^  d&  sûreté 
générale. 

C'est  ainsi  qu'on  est  parvenu  à  .rendre  raine 
fet  illusoire  îa  disposition  de  la  loi,  portant  que 
les  membres  des  comités  ne  pourraient  ordon- 
ner  1  arrestation  d'aucun  individu  sans  être  au 
nombre  de  sept  et  qu'à  la  maÎGrUé  absolue  de» 
suffrages. 

Ces  Commissaires  ,  ou  du  moins  aucuns  d'eux, 
pour  mériter  d'autant  plus  la  confiance  de  X 
JLebon ,  et  partager  avec  lui  le  cruel  plaisir  de 
faire  des  malheureux,  et  de  s'en  approprier  les 
dépouilles ,  ayoient^  avant  d'être  revêtus  de  pou- 


(  a)  On  a  vu  aussi  plusieurs  de  ces  peiEonuages  au  jjcw^. 
ire  des  Jurés.  Cette  dernière  fonction  leur  faclLto.t  un 
«noyen  njaîjiible  d'imposer  silence  à  ceux  qui  auroîent  pu 
se  promettre  d'élever  la  vo'x  pour  se  plaindre  de  ces  actes 
arbitraires  et  des' vols  cjuiles  accompagnoient. 

On  sait  qu'on  rendoit  vain  et  illusoire  le  droit  de  récuser 
ïes  jurés  ,  puisque  l'on  refusoit  aux  accusés  toute  es^xèce  d* 
comDiunicat^on\   et  qu'on  ne   leur  remottoit  la  liste  d.^ 
|urés  ,  qu'après  le  teriae  fatal  à  eux  accordé  par  U 
g^our  les  récuser. 
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voîrs  atissî"<îâiïgereux  dans  leurs  mains ,  fait  ar^ 
rêter  plusieurs  citoyens,  (3) 

Le  Comité  de  Surveillance  Bévolutioi^nair^ 
d'Ârra^  ,  témoin  d'un  abus  et  d'une  confusion  de 
pom'oirs  si  évidemment  contraires  à  la  lettre  et 
à  V esprit  des  loix,  ne  crut  p^s  pouvoir  garder 
îe  silence  sur  des  infractions  si  multipliées  et  si 
dangereuses  dans  Ij^uf s  conséquences. 

L'un  des  abus  contre  lequel  il  s'empressa  dq^ 
féclamer,  fut  celui  par  lequel  J,  Lebon  cliar- 
«^eoit  verhalcment  le  premier  venu  d'amener  au 
comité  ,  des  citoyens ,  pour  les  mettre  en  étât 
d'arrestation. 

Le  27  Ventôse  ,  \in  garde  national  amené  au 
comité  le  nommé  Vittu,  qu'il  dit  devoir  être; 
mis  en  arrestation  par  les  ordres  à  lui  verbale- 
i/ient  àûxmcs  par  */.  Lebon. 

Le  Comité  ,  surpris  d'un  acte  arbitraire  aussi 
excessivement  irrégulier  ,  écrit  sur-le-cliamp  à 
J.  Lebon ,  lui  rend  compte  du  fait ,  le  priant 
de  lui  dire  si  c'est  véritablement  son  intention 
de  faire  arrêter  ledit  Vittu. 

Aussitôt  réponse  fulminante  de  J.  Lebon, 
conçue  en  ces  termes.  «  Tout  individu  qui  s'a- 


(3)  Ce*  Commissaires  étoienî"  si  insoucians  sur  le  malheur 
des  citoyens  qu'il*  mettoient  en  état  d'arrestation,  qu'ils 
ont  quelquefois  négligé^  .pcadailt  plusieurs  joUÏ.Sj  iii* 


ïî 

«  vîseroitde  transmettre  un  ordre  que  )e  n'au- 
ce  rois  pas- donné,  nûm^ verbal emmt ,  pajeroit 
dc  sa  témérité.  « 

«  Si  le  Comité  de  Surveillance  exige  des 
«  prives  étenieUes  ,  lorsque  les  conspu'ateurj; 

nous  assasiîient  sans  forme  de  procès,  et  que 
«  je  peux  à  peine  suffire  à  leur  scélératesse  , 
u  je  m'adresserai  à  des  hommes  plus  dignes 
<(  d'opérer  le  Salut  public. 

Le  vingt-cinq  Germinal  ,  le  nommé  Desauty 
€St  amené  au  Comité  par  un  Citoyen  qui  dit' 
que  J.  Lebon  Ta  chargé  verbalement  de  faire 
mettre  en  état  d'arrestation  ledit  Desautj. 

Sar-le-chamD  le  Comité  députe  un  de  ses 
membres  vers 'le  Rtîprésentant ,  pour  lui  fairo 
de3  observatioTis  sur  Firrégularité  de  ces  sortes 
d'arrestations  ,  et  lui  demander  des  ordres  ulté- 
rieurs. Ce  membre  reçoit  pour  réponse  de  J. 
Lebon  \  fai  jjrononcé  Varrestation  deDesauty. 

Le  Comité  n'a  négligé  aucunes  des  occasions 
de  rappîîller  à  leurs  devoirs  et  à  l'exécution  des 
Loix  rév.olutionnaireH  ,  les  administrations  du 
District  et  du  Conseil-général  de  la  Commune 
d'Arras/ chaque  fois  qu'elles  s'en  sont  écartées. 

Le  13  Pluviôse  l'administration  du  District , 
égarée  sans  doute  par  les  membres  perfides  quV 
avûit  placé  J.  Lehon ,  fait  parvenir  au  Comité 
une  liste  contenant  les  noms  d'un  grand  nombre 
de  Citoyens ,  avec  un  arrêté  portant  ordre  de 
les  meî ire  sur-le-  champ  en  arrestation  ^  et  char- 
ge k  Comité  de  ■■mettiô  à  exécution  les  dis- 


positions  du  lit  arrêté  et  d'ea  rendre  compfe  im$ 
les  24  heores. 

Cette  ifîfractïoa  si  manifeste  détermina 
Comité  à  rappeller  à  PadmiDistration  du  ihHvict, 
4c  qu'il  ejïécutoit  gvec  le  c^îTactère  répnblicâia 
«  et  de  îa  vertu  ,  arec  férîreté  et  sans^  stu^une» 
le  coDsidératîonsJ  ajîîcie  z  du  décret  âu  17  y.bre 
«  Î793;  poi*..-j  Uraiit,  a  t-iidît,  que  Pappiicâtioa 
«  des  Loix  révolutionnaires  est  attribuée  aux 
*  Com'ités  de  Snrveiljâiîce  révulutirrnnaire  ,  çue 
«  ip.  surveillance  des  admini^irttioa»  des  Districts 
%  à  Tég^ird  dts  Comités  de  Surveilbtjce  leur 
^  dfSïJiie  le  droit  d'exiger  tous  les  dix  ]ours  le 
«  compte  de  rexécvnion  des  Loix,  a  arrêté  que 
«  radrriinislratioii  du  District  d'Ârras  sera  invitée 
«  â  faire  passer  au  Comité  les  dénonciaîions 
^  çui  ai'oîenl  pu  déierminer  Varréié  ,  en  venu 
xc  duquel  elle,  çouloit  faire  mcarcérer  un  si 
.fç  grand  Twmhre  de  Citoyens,  :» 

Çuî  croiroît  qu'un  arrêté  si  conforme  à  Tesprie 
et  a  k  lettre  de  k  L^i  dictée  pour  le  main- 
tien du  Gouverjaemerit  révolu tionH aire  et  pour 
îa  tranquillité  des  Citoyens  ,  eût  pu  être  nmère- 
ment  et  indécemment  critiqué  par  Ansari , 
agent  national  du  District^  et  être  traité  par  lui 
de  chicanes  dignes  de  cette  constitution  d'odieuse 
mémoire  ,  ouvrage  de  perfides  avocats  qui  cher- 
ehoieni  à  tuer  la  révolution  et  le  patriotisme» 

Qui  croiroit  que  ce  jier  fonctionnaire  public 
s'oubliât  au  point  de  demander  que  le  Comilé 
resnnt  sur  son  arrêté  ,  qu'il  le  dés  allouât  avant  la 
fin  du  jour ,  sinoji  quHl  le  dénoncerait  au  Re- 
présentant du  Peuple^  comme  subversif  de  Igt 


MéTorchie  établie  entre,  les  autorités eon&iiluè as,? 


Çui  croiroit  que  ce  même  for:ctionnrjre  piihHor 
|>rétenuit  qae  leii  membres»  du  Comité,  pour  a?/oîr 
rendu  cet.  arrêta»,  étolent sa  insurrection  ,  et  (jUiB^ 
se  tro  jwoit  paimi  eux  des  citoyens  qui  sgujjloicnt 
la  diuisioti  et  la  discorde  ?  [  4  ] 

L'arrestation  de  Erulcux  -  Souehez  et;  î'appo- 
«îtioa  des  scellés  dans  sa  maisoi!,  furent  Pépoqua 
d'une  nouvelle  infraction  de  la  part  de  Fadmi- 
Distratfon  du  district,  qui  chargea  le  conseii- 
général  de  la  commune  d©  fâ.ir«^  cette  môme 
arrestation. 

Le  Comité ,  considérant  qu'à  Ngard  dudîé? 
Fruleux  il  ai^oiS  lui-même  rempli  Us  obligations 
que  la  loi  du  tj  septembre  iJS3  lui  imposoii  , 
en  faisant  incarùérer  ledit  Fruleux  5  considérant 
«  que  l'Arrêté  pris  par  PAdministration  du  Dis- 
«  trict  d'Arras^  étoit  une  contravention  évidentot 
Gc  aux  dispositions  de  la  loi  qui,  pour  la  rechercha 
c  des  crimes  contre-révolutionnaires,  charge  le» 
<c  Municipalités^  concurrementaiJec  les  Comitéa^ 
tL  de  surveillance ,  de  remplir  les  fonctions  d& 
«  police  de  sûreté  générale ,  a  cassé  et  annuUâ 
Xi  ledit,  an  été  du  District  d'  Arras,  qui  ordonnoit 
«  au  Conseil-généràl  de  la  Commune  de  met- 
te tre  en  arrestation  ledit  Eruleux  et  d'apposer 
«  le  scellé  sur  ses  effets.  Le  Comité  a  réglé  au 
surplus  que  cet  arrêté  seroit  envoyé  aux  comités 
de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale., 


(  4  )  Xe  style  de  ce  patriote  par  excellence ,  de  cejrane 
républicain^  est  propre  à  le  faire  connoîîre.  Voj'eic  en  qaais 
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te  28  Ventôse  îe  conseil  général  de  ïa  com^ 
îniine  d'Arras  ,  qui  alors  étoit  notoirement  in^ 
fluencé  par  plusieurs  adliérens  de  J.  Lebon^foims 
une  liste  de  quatre-vingt-dix  cifoyey s,  sous  là 
qualifieation  non  motivée  d'aristocrates  et  de 
gens  suspects  ,  et  la  fait  passer  au  comité  de 
suiTeiilance,  avec  un  arrêté  par  lequel  il  charge 
le  comité,  de  l'arrestation  de  ces  quatre-vingt-" 
dix  chefs  de  famille. 

Le  Comité  ne  crut  pas  devoir  se  rendre  eom-* 
pîice  d'une  mesure  aussi  illégale  que  dangereuse 
dans  les  suites  qu'elle  entraîiioit.  i)ans  sa  séance 
du  29,  il  rendit  un  arrêté,  par  lequel  «  consi- 
«c  dérant  qu'aux  termes  de  l'article  III  de  la  loi 
«  du  17  septembre  1793,  à  lui.  seul  ^  et  exclusif 
«  ijement  à  toute  autre  autorité  consiUuée  ^ 
•«  appartient  de  faire  la  liste  des  gens  suspects^ 
«•  de  son  arrondissement ,  et  de  décerner  contre 
€c  eux  des  mandats  d'arrêt;  que  cette  mesure 
€c  lui  est  confirmée  par  la  loi  du  r8  nivôse  ,  qui 
«  en  prononçant  la  démarcation  des  pouvoirs  des 
«  autorités  constituées  ,  déclare  qu'elle  n'entend 
ce  pas  déroger  aux  dispositions  des  décrets  du 
«c  17  septembre  1793 ,  et  par  celui  du  23  ven- 
cc  tôse ,  qui  m^et  expressément  les  arrestations 
\i  sous  la  responsabilité  du  Comité  de  surveiU 
«  lance considérant  que  déjà  les  maisons  d'arrêt 
a  sont  remplies  d'individus  arrêtés  par  ce  comi- 
ce  té  ,  soit  en  vertu  des  lois  et  décrets,  soit  en 
ce  exécution  des  aire  tés  des  Répré^entans  du 
a  peuple  ; 

(c  Considérant  que  la  liste  msérce  dans  Pj^rrêté 
ç<  du  ^conscii-géséral  de  la  commùuG  conjpr^nd 
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ce  pksîeurs  citoyens  non  seulement  patrîofeffj^ 
«  mais  même  très  -  civiques ,  et  gui  récem- 
<c  ment  ont  rendu  et  rendent  encore  des  seri  ice^ 
(c  à  la  RépuMlque, passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ledit 
<c  arrêté  du  conseil-général  de  ladite  co  nmune,. 

Lecoraité  a  arrêté  au  snrpîos  qne  cet  arrêté 
du  coiiSeil-général  de  la  commune  d'Arras^ 
avec  celai  du  Comité  ,  seroient  envoyés  aux  Co-» 
mités  de  Saiut  public  et  de  Sûreté  générale. 

La  Lettre  qui  accorapagnoit  cet  envoi  étoit 
eoncue  en  ces  termes  : 

(C  Nous  vous  adressons  notre  arrêté  de  ce  jour^ 
ce  vous  y  verrez  cet  esprit  vraiment  répuhlicam 
ce  qui  nous  a  toujours  caractérisé  ,  qui  nous 
«  survivra.  ^ 

(C  Nous  voulons  îe  Gouvernement  rérolotior^ 

i<  naire:  sans  lui,  sans  vous  ,  et,  faut-i!  le  dire, 

«  sans  nous  gui  sommes  i^os  bras ,  îa  Bép'n- 

«  hlique,  ?20lre  idole  j  que  deyiendroit-elle?  Maf.^ 

ce  sans  l'observation  stricte  des  Loix  révolution- 

(ç  naires  ,  sans  le  respect  pour  la  démarcation 

c(  des  pouvoirs  ,  respect  inné  dans  l'ame  des  vrais 

(f  patriotes  ,  nous  vous  avouons  qu'il  seroit  im- 

(C  possible  de  maintenir  îa  liautenr  des  principes 

il  à  laquelle  nous  nous  sommes  élevés. 

«  Non  s  voulons  que  les  conspirateurs  rongent" 
«  leurs  chaînes  ;  nous  voulons  que  ceii^  qui  se- 
«  roient  tentés  de  les  imiter,  iTéîiUssentdeFirnpos- 
<c  sibîlîtédY  parvenir;  nous vf)Bloosqn'on aime  lég 
te  République  comme  nousPaîmoiis  ninis-juème^, 
fc.  Nous  inspiro.as  cet  amour  par  notre  exemplepHoaS' 
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^  l'affermissons  par  notre  .«évcrité  envers  le* 

scélérats.  Pour  nos  vrais-  et  bons  Républi-^ 
«  cains  ,  justice  et  fraiernité.  ÎSlons  voiîà  :  ce  feoiit 
c  vos  vertes  ,  soutenez  nous  comme  elles  vousr 
<t  le  commandent.  » 

(]e  c'est  pas  que  le  Comité  ait  Jamais  pré^ 
tendu  se  soustraire  à  la  surreillance  des  auto- 
rités coustituc-es  ;  il  a  toujours  reconnu  qu'elles 
dévoient  même  lui  faire  passer  tous  les  renseî-^ 
gnemens  qu'elles  se  seraient  procuré  sur  les 
individus  suspects  ,  il  a  toujours  soutenu  avcG 
la  i.oi,  qu'étant  seul  chargé  et  responsable  des 
arrestations  qu'il  ne  pouvoit  ordonner  qiCà  Id 
majorité  des  suffrages ,  radministration  du  Dis- 
trict et  k  Conseil  -  général  de  la  Commune,  et 
ciîcore  moins  de  simples  particuliers  se  disant 
Commissaires  délégués^  et  souvent  un  seul 
d^entr''eux  ,  n'avoient  pas  le  droit  de  prononcer 
les  arrestations  ,  et  de  les  mettre  à  exécution. 

Les  membres  du  Comité  n'ont,  cessé  de  r-^p- 
peller  ces  règles  aux  autorités  constituées.  Dans 
une  lettre  écrite  au  District  d'Arras  le  17  Plu- 
viôse ,  ils  s'expriment  eu  ces  ternies  : 

«  Stricte  ob:ervateurs  de  îa  Loi,  nous  ne 
a  pensons  pas  quVdc  vous  doniie  Tapplication  ^ 
c<  c'est-à-dire,  quVlie  vous  permette  d'ordonner 
«  des  arrestations  ,  de  nous  charger  de  l'exé- 
cc  cuùoîi  de  ces  arrêtés,  et  de  vous  eu  rendre 
%  conipte  chaque  jour.  3) 

«  Kous  croyons  que  rous  avez  le  droit  de 
K  nous  suri' eill^r  ^  c'est-a-dive.  de  7} ous  prévenir 
%  quê  uûUê  dci^om  Q-xccuî^r  ha  LoiXy  ou  si  vous 

^  raime,2 


«t  Paimcz  mieux  ,  de  nous  dénoncer  comme  l^'ous 
«  l'aidez  fait  aux  Comités  de  sûreté  générale  et 
ce  de  saîi/t  ;7cvZ?/i^7 ,  lorsque  vous  pensez  que  nous 
«  nous  sommes  écartés  de  nos  devoirs,  ce  qui 
«  ne  nous  arrivera  jamais  que  par  jp-norance , 
<c  et  ce  qui  ne  devrait  nous  valoir  ^  en  ce  cas^ 
«  qu'un  avertissement  fraternel.  Au  surplus, 
«  dans  la  crainte  de  nous  tromper ,  nous  avens 
«  dé]à  soumis  la  question  au  Représentant  du 
Peuple,/.  Lehon  ^  nous  l'invitons  à  eu  accé- 
k  lérer  la  décision,  (c 


Non  seulement  le  Gmiité  de  Surveillance 
s'était  prononcé  en  faveur  de  l'observation  strieteî 
et  littérale  de  la  Loi  révoliitionnaire  relative  a 
l'arrestati{)n  des  gens  suspects  ,  non  sea  emenfc 
il  en  avoit  rappelle  les  principes  auï  adminis- 
trations du  Diftrict  et  dû  Conseil-s-énéval  de  la 
Commune,  mais  il  a  eu  le  coara£;c  ^ie  dénoncer 
les  abus  contre  lesquels  il  s'éle^ oit^  aux  autorités 
qui  pouvoicnt  les  arrêter  ,  cVsf-à-dire  ,  au.t 
Comités  de  Saint  public  et  de  Sûreté  î^éîîérale. 

C'est  pour  remplir  ce  devoir  quil  sVst  direc- 
tement adressé  à  ces  Comités,  qu^il  leur  a  dé- 
Roncé  ks  abus  d'autorité  de  J".  Lehon  et  de  tous 
ses  adhérens  et  délégués. 

On  est  à  regret  forcé-  d'avouer  cpie  tontes 
les  lettres  (  6)  que  le  Comité  écrivltà  ce  sinetaux 
Comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  pubiic 


(5)^  tes  lettres  foites  à  ce  sujet  sont  rapportées  ci-.pr^ 
^*  5  et  ©.  "-^ 


1 


subsister,  à  la  place  du  vœu  formel  de  la  Loi, 
la  Toloiitô  et  les  impulsions  mui'iiiidc 
tyrans  ,  qu'A    légaliser    en  (Quelque  sorte  les 
ODDressinns  et  les  Pexaticns  qui  continuèrent  à  se 
commettre  sous  le  prétexte  de  i'esécution  desloix? 

Scroit-il  possible  que  J.  Lebon  ou  ses  complices 
eussent  porte  une  m.aia  audacieuse  er  crlmîneiie  sur 
ccslettr«?s  ,  .et  eussent  empêché  qu'eues  parvinssent 
à  leur  debtiaation  t 

On  de\Ta  cette  justice  au  Comité  de  Surveil- 
lance dV^rras  de  reconnoître  qu  il  na  négligé 
aucun  des  mioyens  de  rappeller  J,  Lehun  et 
lesautoritésconstituaés  à  des  priucipes  ,  dont  Je 
Gouvernement  -  ré^olutionaire  déiendoic  de  s'c* 
car  ter. 

Le  Comité  s'est  opposé ,  autant  qu'il  étoit  en  son 
pouvoir ,  à  ce  qu'on  mit.  en  arrestation  des  Citoyens 
précieux  à  leurs  familles  et  utiles  à  la  Bépublique. 

Mais  que  pouvoient  les  réclamations  sur  des 
admiaistratioQS  dirigées  par  «7.  LsL^n  pour  fa- 
voriser sa  persécution  et  sa  tvrannie  ;  quel  fruit 
ont -elles  produit  ?  la  suspension  du  Comité  et 
rincarcération  de  son  Président.  (6) 


anoltre  Fairêté  que  rendit  peu  de  }onrs  après  /  adminis- 
-ition   du  District  sur   celui  de  J,  Lebon^  n.^  7  à  la 

'^.e  Cosiilé  de  Salut  puVilc  ,  instruit  de  la  vexation  exercée 
ntre  h  Président  du  Comilé-ré vclutionnaire  iL^Arras  ,  se 


liâia  de  lui  rendra  justice  , 
liberté  peu  de  tejusapièi. 


.  A!or.3  Lehon  n  étant  p^as  rcfeiin  pnr  c'ïnrîm 
frein  \    on    vit  cette  sorte   de  déb()rd.m<ens 
d'artcs   ^irî>îtraires    t  t    d  arrestation.  (^ii.:Kme 
iii-.stant    fut  niarqué   pnr  des    traits    de  des- 
potisme   et   d'ioliumaîiiré  ,    qui    ietit-reiU  la 
~  terreur  tt  la  désalatioa  d;ins    cette  malheu- 
reuse Commayje.    Les    niais(.)!3s    de  détention 
vse    m.ii!tip]:€:ît oa   }'  entasse  à^^ee  r'g::e..r, 
ei  cruaulé  des  vîcii'arJs  ^aix  portes  da  tombcaiT, 
et  qui  ne  servirent  que  peu   de  jours  à  leu^ 
arrej^tatiorj.  Ils  soat  arrachés  de  leur  Jlt  de  dou- 
leiirjetlés  'tar  des  cliarrettes  ,  traînés   p:ir  les 
fj:U3  fortes  pîuies  de  maisons  d'arri't  en  niaisonf 
(iarrét.  Des  femmes  iaPirmej  ,  d'autres  rem- 
passant  les  fonctions  respectables  de  îa  mater - 
îiité,  plusieurs  sur  le  point  de  devenir  mères  r.e 
f  ont  point  épargnées.  On  y  voit  aussi  arriver  de 
toutes  parts  et  en  -grand  nombre ,  des  pères  dw* 
famille  ,  précieux  aux  arts  et  k  fa^ricuiture  ; 
tous  sont  arrêtés  et  incarcérés  ainsi  que  leurs  en- 
fen3,  mêmeïjdnM  a^e  ie  pius  tendre.  Par  une  pré- 
cauîion  dont  on  devinera  facilement  lei>ue,-'on 
force  ceux  dont  on  a  juré  la  perte  ei  la  raine',  d*^ 
sortir  avec  promptitude  de  leurs  maisons,  même 
^vantqn'oa  ait  apposé  le  scellé  sur  leurs  elîets  ,  et 
on  a  grand  soind'cxiircr  qn'i's  remettent  tontes  les, 
c.eis  de  ieuxi  armoires  ,  coCVes  ou  secrétaires. 

^  Çuel  irstérét  si  pressant,  quel  motif  si  impé- 
rieux commandoit  des  me^mres  aussi  inhumaines  ' 
et  aussi  précipitées  t 


C'est  ici  îe  monienf:  de  décbircr  le  voile  eÊ 
d  annoncer  avec  cc)nrap;e  à  quels  hommes  k 
ijornaïuiie  dArras  étoit  ca  proje  ' 


Vainement  les  Légisiateurs  avoient-ils  pris  îeS 
précaiilioris  les  plus  sages  ,  pour  la  conservation 
des  propriétés  des  déteuus  arrêtés  coaime  sus- 
pects ;  vainement  avoiect-iis  porté  ieiir  pré- 
voyance pour  coDserver  à  la  République  dans 
toute  leur  intégrité  les  biens  des  conspirateurg 
qui  seroieiit  justement  frappés  du  glaive  de  la 
Justice  nationale  ;  vainement  les  Loix  avoient- 
elles  multiplié  les  formes  protectrices  et  con- 
servatrices ;  J.  LeboJi  ,  ses  agens  et  cr»inp:iices 
ont  su  rendre  toutes  ces  mesures  infructueuseSy 
et  se  sont  conduits  àr'égârd  de  leurs  concltojens 
comme  des  brigands  qui  seroient  entrés  dans  un 
pars  dont  ils  auroient  juré  la  ruine. 

Il  est  difficile  ,  pour  ne  rien  dire  de  plus ,  de 
"présenter  un  tableau  exact  des  prévarications 
qu'ils  ont  commises  pour  favoriser  leurs  dilapi- 
dations ;  les  précautions  reclierchées  qu'ils  ont 
prises  pour  couvrir  leurs  vols ,  d'an  voile  pres- 
que impénétrable,  annoncent  assez  à  quels  excès 
ils  se  sont  livrés.  (7) 

Le  soin  d'écarter  tout  surveilla at  ,  paroît 
avoir  fixé  leur  principale  attention. 


(7)  J.  Zehon  axoît  singulièrement  favorisé  leurs  desseins 
«u  portant  un.  arrêté  ,  en  vertu  duquel  il  a  lait  incarcérer 
pur  mesure  de  sûreté  générale  les  fcnimes  et  en  fans  des 
détenus.  Si  peu  de  maisons  ont  été  à  Fabri  des  rapines  , 
c'est  qu'il  y  est'  resté  des  femmes^  eRians  ou  parens  des 
détenus. 

Voj*€,^  *      sujet  les  ariê tés  de  Lebo7z^l^,'^  8  et  9  à  la 
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S'egTssoit-îî  d'aller  dilapider  ïa  maison  d'un 
Citoyen  précédemment  arrêté  comme  suspect 
pyr  "e  Comité  de  Surveillance  ,  qui ,  aui  termes 
de  la  Loi,  n'avoit  apposé  les  scellés  que  sur  les 
îpî^pier.s  ;  se  rendo>ot-ils  chez  un  Gitojen  qu'ils 
étoie:it  chargés  d'incarcérer  par  arrêté,  soit  d® 
J.  Lehon  ,  soit^  du  District  ou  de  la  Municipa  - 
lité  ,  ces  suppôts  de  la  tjTannie  s'j  rendoient  en 
grand  nombre  ,  commencoieat  par  en  expulser 
inhumainement  femmes  ,  enfans  ,  parens  ,  corn- 
missionnaires  qu'ils  chassoient  de  la  maison  ou 
envojolent  en  srrestalion ,  après  en  avoir  irapé- 
rieusemeat  exigé  la  remise  des  clefs  de  toutes 
les  chambres  ,  armoires  et  garde -robes  de  la 
maison.  L'arrêté  de  J".  Lebon  qui  les  autorisoit 
à  er  vojer  aux  maisons  de  détention  tous  ceux 
qu'ils  regardcroient  comme  inciviques,  les  servoifc 
rnerveilleusemenî'^  à  la  faveur  de  cet  arrêté  ,  \\^ 
se  délivroient  de  la  présence  de  tous  ceux  qui 
avoieiit  quelqu'interet  à  les  snrveîîler. 

Restés  seuls  ,  maîtres  en  quelque  gorte  du 
champ  de  bataille  ,  tout  ce  qui  se  trouToit  dans 
la  maison  étoit  à  leur  disposition.  Ce  n'étoit 
souvent  que  plusieurs  heures  après  cette  expé- 
dition ,  qu'en  i\^b8ence  des  .  propriétaires  '  ils 
apposaient  le  scellé  ,  dont  ils  donnoieiît  ensuite 
la  garde  à  un  citoyen  qu'ils  avoieiit  soin  de 
choisir  parmi  ceux  qui  méritoient  leur  corJiance, 

Lorsqu"*i!s  trouvoient  un  gardien  établi  par 
le  ('omité^  de  Surveillance,  n'osant  fii  le  des- 
tituer ,  ni  le  chasser  ,  [  il  eut  été  commode  de 
V envoyer  également  ea  arrestation,  ]  les  pré- 
textes ne  leur  manqiioient  pas  pour  le^  écar- 


ter  cîc  îa  înaison  pendant  fout  îe  fems  qu'ils 
vouloient  ea  rester  les  maîtres. 

Ur.e  circonstance  peu  importante,  mais  qui 
peut  servir  à  faire  connoitre  les  l'omnies  qui 
remplissoieiit  ces  misbions  ,  c'est  l'heure  à  la- 
quelle ils  ont  affecté  dV.rrêter  plusic-urs  î^itofens; 
ils  choisissoieiît  de  préférence  les  heures  du  repas. 
Entrés  dans  la  maison  ils  se  hâtoieut  d'en?oyer 
en  détention  tous  ceux  qui  l'habitoient,  en  leur 
refusant  lesalnnens  oiaileur  étoientnéccssaîrei-,  on 
en  amêrce  vu  quelques-uns  s'emparer  des  diuers  où 
le  vin  n'étoit  pas  épargné.  Les  provisions  disposées 
pour  le  lendemain  ne  leur  échappoient  pas  ,  ils 
avoientsoin  de  les  emporter.  (8)  Ils  ne  négîigeoieut 


(8)  Plusieurs  de  ces  Commissaires  ent  éié  rus  ,  sortant  des 
maisons  des  détenus  et  emportant  Tolai lies  ,  nandes  crues  et 
cuiftes.  La  fille  de  l'un  aes  comm  ssaires  ,  fen.ine  d'un  ex- 
mome  5  Administrateur,  sortanL  de  ia  maisnii  d'un  Ci to-.  m 
çu'on  venOit  de  mettre  en  arrestation,  eut  la  maî-adies. e  de 
laisser  rouler  dans  ie  ruisseau  un  cul  de  j  eau  pr*=r  a  maiio^er. 

Tuer  un  porc  ,  éto.t  m\\  mcven  pi  e.>c:u^ii;  ;  aiHihle"^  da 
donner  Fe'veil  à  leur  activité  et  c:e  se  len^^re  {"ohjet  de  îa 
mesuie  de  sûreté  générale  qui  é  =  0ità  leur  disposition.  Plu- 
sieurs Citoyens  ont  été  arrêtés  le  jour  mcsie  quMs  ôvcicnt 
tué  itJÏ  porc  5  et  les  abbatis  ont  ass^-z  mérité  Pv;iicn- 
ûon  de  queîques-i;ns  de  ces  Con!mis?a:Tes  peur  gu':uv  n'ayent 
pas  négiigé  de  les  faire  emporter  cnez  eux. 

l  a  réputation  fi  Z:\oix  une  bonne  cave  étoit  encore  ua 
attrait  pour  eux  5  ausâ  les  Toyoit-on  de  pré-iéi  ence  fairi 
leurs  crgies  dans  les  maisons  où  ils  étoicnt  sms  ce  ficuver 
les  meilleurs  Tins,  on  pourroii;  citer  cnirauliês  cei  tains  scu- 
pers  où  les  y^m.^,  jYzrneujc  de  Ces  diîapidateuia  ont  cnr-ciut 
line  bande  de  leurs  affidés  ,  et  eu  les  vins  îes  piiiô  ^  cres 
et  les  plus  recherchés  ^  et  lo  2^ieiix  cognac  ont  cou,  £  d 
gi'a/îds  fiOfs. 

Xe  Cacnet  dont  ils  ëtoient  pciteurs  ^  jis  leur  a  pa*  éls 
iauule  en  ces  occ^ioas. 
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pas  les  2;nrdien5.  Dans  l'espoir  de  knv  imposer 
sile^ice  et.dc  les  apprivofser  aux  ^  di'amoatioos 
qu'ils  scpToposoient  d'exrrccr  ,  Ib  disposoicnt  eu 
laveur  de  plusieurs  d'emx  eux  de  toniie^iux  pleins 
de  cidre  et  de  bierre ,  de  flacons  de  vins  et  d  au- 
tres provisions. 

Bientôt  anrès  les  arrestations,  une  multitude 
de  commissions  se  rendoient  dans  les  Biaisons 
des  détenus. 

I  Commissaires  anx  Emigrés.  ^ 

z  Commissaires  aux  Grains ,  Fannes  et  Son. 

3  Comiiiissaires  au  Bois.  ^ 

4  Conunissaires  aux  Cluirhons, 

5  Commissaires  aux  Cendres. 

6  Commissaires  aux  Salaisons. 

7  Commiirsaires  au  Porc  frais. 

8  Commissaires auxi^//2^,î?az/-£f^"2''/£?  eiliqueurs. 

9  Commissaires  aux  Légumes  secs,  ^ 

lo  Commissaires        Beurre  ci  Chanaelîes. 

II  Commissaires  aux  Méîaux. 

12  Commissaires  aux  Foules  et  Pigeons.  (9) 

Ces  commissions  ,  qui  avoient  cliacunes  ua 
cachet  à  leur  disposition  ,  ne  respectoient  pas  les 
scei'és  apposés  précédemment  par  le  comité  ae 
surveillance ,  ou  par  les  autres  autorités  consti- 
tuées :  elles  levoient  les  scellés  qui  pouvoient 
les  gêner  dans  le  but  secret  qui  détermmoit  leurs 
démarches. 


(9)  Cliez  tous  les  détenus  on  a  enlevé  les  provisions  de 
bois-,  de  charbon,  de  cliaud^llea  ,  de  sabisons,  de  dqxxtvq, 
de  bled  et  hrines.  Une  partie  de  ces  prc v.sions  pareil 
avoir  été  remise  à  la  disposition  des  .-.lucnté-i  cons^tituécs^ , 
mais  une  partie  majeure  a  été  distraite,  X^ut  cek  *  uccora^^ 
pea  èvet;  Iç  respect  prçpriîîçs,^ 


Phisjeursde  ces  com  miss  aires,  dans  îa  vue  de 
se  sou^tralre  a  a  surveillance  des  ^^ardiens  ,  pre- 
noient  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
ks^  ecaner,  nu  ,  pour  rendre   leur  Ti<^i!ance 

A  peine  ètolent-ib  arrivés  dans  les  maisons 
des  détenus,  qu'ifs  serépandoiert  en  graçd  nom- 
bre  ça  et  U  dans  toutes  les  places  ,  chambres  et 
caves  de  la  maison  ,  brisoient  les  scdlés ,  et  ne 
se  retiroiejat  qu'après  avoir  employé  plusieurs 
Heures  a  faire  dans  ks  armoires ,  garde-robes  et 
secrétaires  toutes  sortes  de  recherches,  souvent 
£tbsoliiment  étrangères  à  leur  mission. 

Kiea  ne  les  arretoit,  Ne  trou^/ oient-ils  pas  la 
CiCt  aune  porte,  d'une  armoire ,  d'ua  coffre 
crun  secrétaire,  aussitôt  la  serrure étoit  ou  forcée', 
ou  onsée  ;  lorsqu'ils  se  proposoieut  une  expédi- 
tion de  majeure  importance  ,  ils  se  débarrassoient 
de  la  surveillance  des  gardiens  ,  soit  en  les  enfer- 
niant  dans  une  ehambre  ,  soit  en  les  ren- 
voyant, avec  dureté ,  dans  la  cuisine ,  soit  eu 
Jes  chargeant  de  quelques  commissions  qui  les 
Tetencicnt  pendant  plusieurs  heures  hors  de  îa 
maison  ,  diinsJaquelie  ces  commissaires  restoient 
comme  à  discrè-^ioiL  - 

On  a  vu  avec  une  sorte  de  scandale  plusieurs 
de  cescommissaiies  réitérer  leurs  recherches  dans 
la  même  m;iison.^ 

<,iad  but  pouvoit  conduire  les  commissaires 
aux  émigrés  dans  les  maisons  des  détenus  qui 
ifa^^ciçni  aucuns  parais  émigrés  ni  con-. 
damnés  ?  pourquoi  y  ahoient-ils  lever  en  leur 

(iq)  Sipki5ieurs  de  ces  commissaires  se  sont  assez  oubliés 
j.c:u'  commenre  des  rapines  ,  des  çcis  ,  il  faut  cependant 
<ron venir  qn'd  en  est  quelcjues-uns  qui  paraissent  n'avoir 


tnZZ^"^-  sceîîés'q,,;  y  étoiene apposés  ? 
Pourquoi  y  Liisoient-ils  tant  de  recherches? 

Quels  motifs  pouvoicnt  déterminer  cerfaines 
commissions  k  Jever  les  scellés  aoposés  sur  to  Ues 
es  chambres     armoires,  gard^-Vobes  et  secré- 
^eà'^  ^---s  recherclies  dévoient  cer^. 

sjwii.ci  d,  la  cave  ou  au  prenier  ? 
pouvo,ent-iIs  se  pron.ettre  de  trouver  lesTro- 
Tisiom  de  beurre,  de  chandelles,  devin  delt 
queurs,  de  bois,  de  charbon,'  de  Sdres 
de  légumes  secs  dans  les  annoir'es  au  iinee, 
ou  dans  ks  secrétaires.  ^  ^ 

Tou  t  cela  s  "explique  et  n'a  rien  d'étonnant  lors- 
qu'on jette  un  coupd'œilsur  l'/.„.„,«,,ï7de3di  aot 
dations  de  tout  genre  commises  chez  les  déteni^s. 

r^irl^  T  P.%"^»t  de  vols  de  numé- 

'V,ff'^     V-'^'"  ^''T^  qu'ils  avoieut  laissés 
dan»  .eurs  secreta»-fs  ;  d'argenterie,  de  lio-e 
dhabj  .me,.s  et  d'objets  essentiels  et  de  pS 
d.su3Jts  de  /eurs  niaisons .  et  qu'ils  n'ont  Diî 
recouvrer  mai^ré  leurs  réclamations.  ^ 
1-our  conrer  uuejoible  idée  de  ces  diiapida- 

auquel    ou  avou'„«J,//^;L,\!i,3li;^'"''''« 


tîons.  il  siifSra  d'ob?erver  que  d'après  les  décla- 
rations de  nîusiems  détenu8,il  a  été  en  eve;  i.odcs 
secrétairc3\le  beaucoup  d'entr'eux  des  somnws 
nlus  OU  moins  considérables,  telles  que  2,3,4. 
'5  6  7,8,Toet  T3,ooo" ,  même  des  sommes  pais 
fm  t'es  ,  tant  eu  mirnéraire  qn'en  assignats  ;  2.°  de 
lenrs  armoires  et  garde-robes ,  10,  12,  4°  »  " 
Se  iii-qu'à  70  paires  de  draps,  et  une  grande 
"u™.  it'  l'au.Ics^fiets,  linge  et  habdlemens; 
To  él  leurs  caves,  une  û  prodig.ewse  quantité 
devins,  que  dans  certaines  maisons  0.1  n  en  a 
£  trouvé  .  et  que  dans  d'autres  où  d  pouvoii; 
Tavoir  a,  3.  même  jusqu'à  envu-on  4000  fla- 
L^s  de  viV,^  à  peine     e  t-il  resté  flacons 
C'éto't  peu  d'exercer  de  pareils  bngandagcb 
dans  e   nfaisons  des  détenus,  il  «lUnt  encore 
£  poursuivre   jusques'  dans  le  sbpnv  atlreux 
où  \l  tvrannie  les  avoit  plongés  ,  pour  leur  axTa- 
chev  inhumainement  les  Ibible^  msourees  quils 
î'étoient  ménagées  pour  y  subsister. 

les  as;ens  de  J.  Lebon ,  précédés  de  la  farce  ar- 
„,je,serlndentàceteffetdans!esmaiBonsdeac^^^ 
Son  -  ils  y  font  les  recherches  ies  plus  ocu.u.e., 
et  eulèvent  tout  ce  qui  pouvoit  servir  a,aaou 
fa  cruelle  situation  de  leurs  ^-^^^'^^  {^^^ 
toyens  :  assignats,  numéraire,  argeuter.e  box 

r,.ri-irts<!e«iieut  leur  Être  lendoi  a  leœ  >»"» 
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une  grande  parh'e  Je  leurs  cîFcts  e6  bijoux?  (13) 
C'est  ainsi  qu'on  est  parvenu  k  m.'iltfpiîcr  les 
mojeus  de  dépouiller  les  déreuus.  Coijdnits  k 
lécha faiid  ,  00  n'a  vos  t  pas  à  redouter  leurs 
p'aKites  ;  re.julus  à  l^a  Uha^ré.ou  se promcUoiUjua 
irs  exeuipieiô  terribles,  dorU  ils  avoieut  ét6 
Umoh,$  ,  leur  aiiroient  ,in\posé  silence  ;  ainsi 
taî-îd:s  que  'e  dénuenicat;  le.  p!u3  âbcîo'u  étoit  le. 
p  aia;;e  de  ces  ni.-il  heureuses  yicrirn  es,  i'éclat  d'une 
aisanee  scandajcu^^e  àuroit  etc  le  parla:- e  de  ces 
spoJ.'.'j'e-ihs^  uitra-ré:wlulionnairei ^  mtcrcssés  à 
nmi)\ic\i\x  le  désor.lre  et  {'anarelifé. 

Le  Libk'au  cjue  l'oa  vleirtde  faire  île  ces  hommes, 
qiii  ,  rLvérus  d'im  caractère  public  ,  se  reudoienfc 
(■■'np  .b.'cs  ,  au  nom  de  la  Loi  et  sous  les  veux  d'un 
î>  P'  î^:--er'ta"tdi2  Peuple  qui  les  favonsoit,  de  tanfc 
^^^'./-■-p'*-i-;i*'^^>iïî^  et  de  bi'iganda^-^es,.  n'est  encore. 
Mi  ebaueiîé.  il. est  réservé  à  des  Vnauis  plus  hibi- 
qm  ont  si  dignement  servi  la  Bépublique  , 
puïsq^/yiies  ^oîit  eu  le  couraf>e  de  renverser  les 
iii»)ii5rrc:-;  qui  la  déchiroieot ,  à'acliever  de  les  pein- 
dre soîi.s  ies  couleurs  qui,  propres  à  la  vérité, 
reiidrout       fripons  odieux  à  eux-mêmes. 

(i^)  A  Parisj  lorsaa'cn  enievoit  auTdét^n^^îTlITTIjS^ 
et  sommes  quMs  avoient  avec  eux,  on  tenoit  uc  Le  détaillée 
ce  cet  enlèvement  ,  noie  que  sio-noieiit  les  dëlenas. 

^  Arras^  ^  iiii  coîilraire,  on  leur  a  tout  enlevé  et  sur-toue 
les  porte-fçuiUes  ,  sans  même  leur  permettre  de  raù-e  rpmar- 
-îuer  -i  importance  des  sommes  ^ai  s'y  Wonvoient  '  et^suns 
y  appo:;er  le  scellé. 

^  Paris  ,  on  .  eii-ttoit  anx  détenns  snr  les  sommes  qu'oui 
Icnr  avoit  pnscs  ,  5o  liy.  par  cliaque  déc.de  pour  pourrir  à 
leur  suj3s;s{:iDce.  " 


-.i  ^'i>v-^^  ,  au  contraire,  par  un  ralinement  d'inlium-m^te 

on  ne  leur  remetcoit  aucur^es  sommes  .ur  celles  qu^on  leur 
avoit  enlevées,  au  moyen  de  quoi  plusieurs  de  ces  mallien reu- 
ses vn:t.mes  qo.  ne  peu,  oîent  rien  laire  vei.ir  de  leursmaisons, 
o.t  mancme  de  tout  et  ont  été  réduit.,  à  se  contenter  d'un 
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Commune  d'Ams ,  toi  que  la  Conventîosl 
aiatiorj  aie  a  déclaré  £.yo\v  plusieurs  fois  bleu  mérité 
de  la  Patrie,  devois -tu  t'atlMulre  que  tu  serois  ex- 
posée à  être  la  victi:*ie  de  ces  rDênies  hoDjmes  qui 
avoient  su  obtcDir  ta  conriance  !  Devois-tii  penser 
que  tes  malheureux  habitât  -  i^eroîent  ['objet 
la  hai.ie  et  de  la  rage  de  ceux  de  leurs  frèjes 
fluiavoient  recale  pur  au  nuueii  d'eux?  .  •  , 
Mais  grâces  soient  rendues  au  courage,  à  la  fer- 
meté de  la  Gonveatioii  îiatitjaale  ,  encore  qnel- 
aques  instans  et  elle  verra  di^p  croître  du  soi  dé 
îa  Liberté  tous  ces  dilapidateurs  ,  tous  ees  bri- 
gands. À  la  uuit  de  'a  terreur  a  succédé  Taurore 
de  la  tranqudlité  et  delà  confiance;  bi?rtôt  le  soleil 
n'éclairera  plus  qu'une  famille  de  frères,  d'amis 
#fc  de  vrais  Eépubiicâios. 

u4  udrras ,  le  7  Frimaire  ,  Van  ^.e  de  Id 

^Hépublique  F^\inçais&  ,  une  et  indivisible, 

G.  Leblond  ,  Membre  du  Comité  révolution- 
naire du  District  d'Arras.  Lefse^re  ,  Membre 
liu  Comité  révobationnaire  du  District  d'Arras. 
Î'I  o  E  L  ,  Membre  du  Csmité  révolutioiuiaire. 
BoizARD,  Membre  du  Comité  révolutionnaire  du 
Diiitrict  d'Arras.  Michault  ,  Mem^bre  duComJté 
révolutionnaire  du  District  d'Arras.GuiLLEMANT, 
Blémbre  du  Comité  révolutionnaire  du  District 
d'Arias.  SoLON,  Blembre  du  Comité  févolution- 
îiaire  du  District  d^Arras.  f .  Mercier  ,  Membre 
du  Comité  révolutionnaire  du  District  d'Arras. 
i^dme  Etienne,  Membre  du  Comité  révolution- 
naire du  District  d'Arras.  Ei vaux  ^  àfembre  du 
(lomité  révolutionnaire  du  district  d' Arras. F  ATE  R, 
Membre  du  Comité  révolutionnaire  du  District 
d'Arras.  Me XJRICE  ,  Membre  du  Comité  révolu- 
tionnaire du  District  d'Arras. 


I. 


M  Arras  j  îe         Pluviôse  ,   l'an  deuxième  de  U 
République  Jrançaîse ,  une  et  iudipUible. 

L'agent  national  près  ie  district  d'aîiraSj 
Au   ComUé  de  Surveillance  de  cette  Commune. 

Vous  êtes, sans  doate  coiivaiBeiia  comme  moi  gu^a  fiug 
ên  ce  mmî)e:U  et  plus  que  jamai.  un  redoublement  à.\tàox^ 
entre  les  polriotes  révi^lutlonnaires ,  d -puis  le  co.nniencc^ 
ment,  gne  î  on  veut  aésuair  à  tout  pnx;  un  redouMemenÊ 
de  hame  et  d  irmmsericorde  contre  les  viU  et  Berfi  ans 
tocrates  qm  nous  caressent  pour  nous  poignarder  ;  ' ni, 
redoun.ement  de  vigueur  et  de  sévérité  danf  les  m4u.es 
\  prendre  contre  eux  Certes  ,  ceux  qm  penseraient  iutre'-^ 
inen  ne  seva..nt^pas  dignes  d^êfre  les  ac^eks  d'un  couver;! 
ment  reroluhonnaire  ;  le  premier  de  ^.os  d^^^oï^s  /cehiE 
qm  les  renferme  tous,  c'e.t  d'agir  de  concert  et  ^ 
vigueur  ,  pour  parvenir  à  exterminer  nos  er.ner^:is  oïï  A  l!. 
mettre  hors  d'état -de  nuire.  D'après  ce. 
les  vot.es  je  vous  avoue  que  je  ne  conc^rpi; 
f  ^f"^^  vous  avez  élevé  dernièrement  à  J'ocS 
de  deux  arrêtés  du  U.strict  M,  à  raixestal.oal^ 
vidus  suspects.  uiui- 

LeDistnct  selon  vous  n'ayant  que  îa  Sanr?;i!ar,ce  n',  r,., 
pu  ordonner  «ne  arrestation,  mai  ,ons  conr-'i^bê.  ™^  1Î 
droit  de  surveiller  suppose  cUiii  d'a-e-!^-  'P*  1^ 

Com„,e.ussr  de  dénoo'rer.  Q«'a\]  .cla  1  le  d1  tri  ?Tu"' ï 
il  a  arrêté  que  tels  et  tels  iridivi-lus    ur  îev/n! 
des  renseigniiueus  particuliers  seraient  pa'r^vous'L-.'f, 

joi  .  a-t  II  réellemment  fîmpiété  sur  vn=  f^,,^*.'  • 

»e  fouve^  refuser  de  prendre  un  parti 'suri  ' 
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sur  ûiifres  ciidoTités  *  â^oii-» 
if-e-passer  lesSi-'^oions  qui  nous  sont  déléguées  ,  et  de  nous 
arrog.^r  c'UcsqvÎJip  nom  soiit  pas  c-7'Jiées.yiM?>ic,\'ÛQst 
plus  qun  douteux  -tu?  l'on  dUenipiélé.  Es!:-ce  donc  à  des  Ao;ens 
rérolutionn  ures  à  vétaler^  à  cincanar  sur  les  loix  au  iiea 
de  se  concerter  en  f  ères  pour  l^^s  ç^i^écxitev.  Serînjis-TioUs 
retenus  au  icins  de  cette  constitution  d^odieuse  mémoire  , 
lorsque  de  pt='Jldes  az  ociitschd'choieiit  à  h;er  la  ^épolu- 
tio?i  et  Je  vatriofisme  avec  la  lettre  de  la  loi?  no;i  ^  noji  , 
nous  sommes  sous  un  gouvernement  révolutionnaire  ,  et  U 
loi  révolutionnaire  veut  d'abord  et  veat  impérativement 
qu'on  af!;îssent  et  que  les  emiemis  intérieurs  et  extérieurs 
soient  exterminés.  Malheur  à  celui  qui  cherche  à  désunir 
les  ères  et  à  entraver  V  action  du  Goupernemeiit  l  F  œil 
^urieilîant  de  la  loi  ^atteindra  au  moment  où  il  y  pensera 
ïe  moins. 

Je  rends  justice  au  comité  de  surveillance  d^Arras  ,  à  son 
«èle  et  à  ses  travaux,  je  lui  rends  si  pleinement  just.'ce 
jque  je  ne  croirois  jamais  que  de  tels  scrupules  soient  entrés 
dans  la  tête  d'aucuns  de  ses  membres.  Les  Sans-cuiott;i3 
ignorent  de  pareilles  cbicanes.  Quoiqu'il  en  soit ,  je  désire 
trop  sincèrement  que  tout  aille  ferme  et  bien  ^  pour  ne 
pas  clierclier  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait  rompi-e  le  bon 
accord  qui  doit  exister  entre  nous, 

T»a  loi  sur  le,  gouvernement  révolutionnaire  in'.tccorde 
bien  clairement,  bien  évidemment  1?  droit  d^^  réquisition: 
je  vais  en  user  ,  et  j'en  userai  désormais  en  pareille  oc- 
casion. 

Je  vous  requiers  en  conséquc-nce  de  mettre  à  exécution 
i'ari.  Il  de  la  loi  du  17  J^eptenùre  à  l'égard  des  no/iimés 
Dion,  Qiiatreveaux  ,  Le.oi  dit  fîariCi,  ,  comme  aussi 
à  Pétard  de  dii  érci^tes  personnes  oui  vivoient  inn-iiement 
avec' le  nommé  Tuilier  ,  Ci~d«vaiil  euj;..nicr  de  l'émigré 
Baillceul ,  et  de  m'en  rendre  coLnpte  dans  le  plus  bref 
délai  possible  à  l'égrrd  de  toutes  les  persoMui's  de  la  Com- 
mune. d'Arras  indistincte  ment  qui  se  trouvent  dans  le  cas 
de  ladite  loi.  Il  me  tarde  de  v-.?ir  tous  les  ennemis  de  l'in- 
térieur ihors  d'état  de  nuire.  Il  Faut  q pr  emier  Germinal 
ÏISUS  n  ayons  pins  à  penser  qti'.^ux  en  ru. a. 3  du  dehors. 

Salut,  ■Jraternîîé  r.t  u-àon  entre  les  Bcv^es  à  PoiL 
I/Agent  i:^a(ion:d  prP:^  le  I^^stnc!  d'Arras.- 


r 


2. 

A   Arras ,    le  Pluviôse    Van  âenTÎeme  de 

Répuhique  française  ,  une  et  indU  uihle. 

l'agent  national    PnÈS    LE  DISTRICT  d'arRA3. 

Au  comité  de  sun^eillance  de  cette  commune. 


cle  me  donner  commu- 
r  lequel  vous  la 


^  L^Admiîiîsfration  du  Distrîet  vieil 
nication  de  TOtra  arrêié  de  ce  jour  ,  p 
recruéî  c  z  d'indic]-Li?r  au  Comité  en  dedans  24  iieures  le  lieu 
où  li.  tiendra  ses  séances  et  de  lui  faire  foui  air  le  bois  né- 
cessaire à  £on  cliaulTage.  A  mon  i;ens  ,  votre  arrêté  est  uns 
in/raction  ouverte  à  îa  loi.  Ilm'est  impossible  de  concevoir 
qu  une  autorité  placée  par    la    loi  à\m  degré  inférieur 


puisse  iê^alament  s  Wcger  le  droit  d'arrêter  que  l'autorité  qu 
la  lûi  a  placée  au-dessus  d'elle,  fera  telle  ou  telle  cliose,  et  ce 
qui  est  plus  inconcevable  encore,  d'arrêter  au'eîlesera  requise 
cie  obéir  en  dedans  a  \  beures.  Votre  devoir  selon  moi 
e'toif  de_  faire  comiottre  vos  be::cins  à  PAdaiinistratiau  et 
de  1  inviter  à  y  pourvoir  le  plutôt  possible. 

Membres  du  Ccmite^le  ,mrveillance,écoutez  le k^^^^ 
d  un  irere  et  d  un  ami  3  je  crois  que  vous  me  connoisse,.  tous 
assez  Dien  pour  être  convaincus  que  jamais  je  n'apporterai 
«1  humeur  m  personnalité  dans  Fêzercice  de  mes  fonctions. 
Jamais  je  n  ai  vu  que  la  patrie;  jamais  je  ne  verrai  quelle, 
feourd  a  toute  suggestion  ,  inaccessible  à  l'infiuen(?e  comme 
^  la  crainte  ,  je  (érai  mon  devoir  quoiqu'il  puisse  m'arriver. 
Au  nomade  cette  union  si  cbère  aux  bons  sans-culottes  ' 
parce  quelle  seule  peut  sauver  la  RépuMique  ,  chassez  , 
dénoncer  celui  iqui  souffle  là  dMsîon  et  la  discorde  au  mi- 
iieude  vous.  Je  vous  ininte  a  revenir  sur  votre  arrêté  et 
«  mejhire  parveni>~  vot-e  désaveu  demain  avant  la  fin  du 
jour,  sinon  quoiqu'il  m'en  coûte  ,  je  vous  déclare  que  je 
h  dénoncerai  au  représejitant  du  Peuple  comme  subversif 
de  la  hiérarchie  établie  eidre  les  autoritées  constituées  ,  par 
^4  loi  du  Frimaire. 

Salut  ^  fraternité  et  union. 
Agent  J^rational  près  le  District  d' Arras  , 
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ué.  ArrGs  ^   le         Vhuiose  ,2'an  deuxième  de  îd 
Réf'ubiique  J^rcr.çaise  ,   Tiiie  et   ind L  isible, 

X\\G'ETHT    NATIONAL    PP.ÈS   LL!    EISTRICT  I>'aîIRAS, 

Au  comité  de  sw'i-'e  i'iajice  de  la  ccmmune  du  mêine  noni. 

Au  lieu  d'sTOuçr  francLement  to:>  torts  ,   vous  cLeiclie^ 
à  les   pallier  et  à  les  rejetter  sur  ceux  dont  yeu-  accuser 
les  autres.  Je  reconnois  bien  là  des  hommes.  Maïs  je  nV 
Teconnois  pas  des  Répiiblicains  qui  doivent  ouMier  jusqu'aux! 
intérêts  de    Tamour-propre  5  quand  il  s'agit  cîu  salut  de  là 
patrie.   Vous  vous  êtes  cru   négligés   et  niêoie  méprisés^ 
parce  que,  dites-  vous  ,  male;ré  vos    demandes    réitérées  ^ 
-vous  n'avez  pu  obtenir  du   District  des  choses  de  première 
nécessité  ,  un  local  tel  c[ueFexio;e  i'rinportance  de  vo?  opéra- 
tions. Mais  s'il  étoit  vrai  qu'il   ne   lui  appartient  pas  de 
disposer  d'aucun  édifice  National,  mais  bien  au  pépartement  ^ 
que  le  District   ne  fat  autorisé    par   aucune  loi  à  vous 
iournir  les  choses   essentielles  à  votre  Admniistration  ;  s'il 
ëtoit  encore  vrai  qu'aus«i{ôt  après  votre  première  demande  , 
il  donna  des    ordres  pour    faire    débarrasser  le  ci-devf.n  e 
hôtel  d'Armous  et  que  l'intéiêt  IMational  seul  lui  fit  changer 
la  destination   de  cet  édifice  qu'il  avoit  d'abord  été  d'avis 
que   l'on  vous  accordât  ;  s'il  étoit  vrai  qu'avant  laréception 
de  votre  réquisition  d'hier  ,  il  avoit  donné  son  aviSi  ^u  Dé- 
partementpoLirvoas  faire  obtenir  le  ci-devanthoteldeDiesbach^ 
si  tout  cela  dis-je  étoit  vrai ,  vous  seriez  obligés  de  convenir 
Tou^-mêmes  qua  tous  les  torts  ne   sont  pas    de  son  côté. 
Mais  je  veux  que  le  District  n'ait  pas  fait  tout  ce  qui  étoit 
en  lui    pour    s'atis faire  à  vos  jus-Fs  demandes  ,  je  Mvppose- 
Xiiênie  au^il  ait  eu    à  votre    égard  tous  les   torts  dont  vous 
l'accuEez  ,  eh  bien!  dans  ce   cas,  la  -  sûreté  pubhque  vous 
jfaiscit-elle  nrte  lOi  de  requérir  impéneuseinent  une  auto- 
rité que  ia  Ici  a  i^lacée  au-de,îsus   de  celle  dont  v3us  êtes 
înemiires.  Je  dis  non,  ei  je  le  prouve.   Tofre  réquisiti-^n 
du  Disùict  est  i-e  esi:èce  â^insuju-ectizri  ;  or  il  est  cxmsîanS 
qu'on  ne  peut  exercer  y^^jr^me/.*? le  droit  d'insun-ection  que 
lorsqu'il  y  a  déni  formel  de -justice  et  que  Ton  a  épuisé  tous 
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moyens  indlquc's  par  la  loi  pour  faire  p'^nlr  le  fonc^ 
tiounaire  prévaricateur  qui  viole  nos  droits. 

Je  "  vous  le    demande   maintenant ,  ignoriez-vous  qu'it 
existolt,  à  deux  pits  de  vous  un  fonctionnaire  spécialement 
charo-é  de  surveiller  toutes  les  autorités  révolutionnaires, 
et  de  Requérir  auprès  d^elle  Vexécution  prompte  des  xoix  . 
Pourquoi  ne  m'avez-vous  point  écrit  ^^e/z^ //û^/o/z^/?  Quatre 
fois  nous  arons  demandé  un  local  et  des  objets  de  première 
jiéressiléau  District, nos  justes  demandes  sont  fondées  sur 
telle  et  telle  loi,  cependant  il  néglige  défaire  droit,  les 
cpéralions  imvortantes  dont  nous  sommes  charges  en  souj- 
Jrent,  la  sdrêié  puhliqne  va  être  compromise  ,  requiers  donù 
auprès  de  cetfe  administrçLiion  la  prompte  exécution  de^  loue. 
<^ue  nous  réclamons» 

Alors,  j'aurois  sur-le-clianip  requis  auprès  âu  _  District 
Il  dësijrnation  d\m  local,  je  me  serois  joint  ensuite  à  vous 
■pour  inviter  le  Dé  partement  à  vousPaccorder  deiinitivement  5 
quant  aux  matières  de  cliauf^age  et  aux  frais  qu^entrament 
vos  opérations  ,  comme  il  n'existe  aucune  loi  à  cet  égard, 
nous  nous  serions  adressés  ensemble  auReprésentant  du  peuple 
pour  obtenir  un  arrêté  ou  lei  prorisoire  sur  ces  objets,  et 
dans  le  cas  oùil  n'y  auroit  pas  eu  de  P.eprésentant  dut 
peuple  ,  ÎWrois  réquis  le  JJistrlct  de  faire  une  avance  pro- 
visoire eu  en  instruisant  le  Comité  de  Salut-Public  ;^  ca^ 
comme  je  vous  Pai  dit  bier  ,  il  faut  premièrement  et  neces^ 
sairementque  le  gouvernement  révolutionnaire  marcae  sans 
s^arrêter. 


îi  au 

is 


comme  le  Tiens  de  ^j-ous  le  dire 


.  .ivu:s  inol-mêine  négligé  de  faire  mon  devoir  ,  ce  n  etoit 
^oint  encore  là  le  x^O':xxq.x\ï  de  vous  mettre  en  insarrec  t ion, 
mais  vous  deviez  vous  adresser  au  Représentant  du  peuple 
quiétoit  auprès  de  vous  et  ensuite  à  la  Convention  et 
-Pose  croiro  que  vous  auriez  obtenu  justice  ainsi  donc  riea 
ne  i^cut  justirier  votre  arrêté  du  19  de-  ce  mois  ,  paP 
lequel  vous  requérez  PAduiinistration  du  District  de  vous 
cbéir  en  dedans  24  beures  ,  en  conséquence  je  vous  invita 
de  nouveau,  et  si  une  invitation  {raternelle  ne  vous  sufiit 
nas  3  )e  vous  requiers  de  revenir  au  plutôt  sur  cet  arrêté 
que  j'ai  justement  vei^^vdé  comme  subversif  ào  Pordre  éta^ 
1)11  par  la  loi  du  14  frimaire. 

J€  vous  rappelle  la  réquisitian  que  je  vous  al  adressé©, 
le  19  de  ce  mois  concernant  ceffains  individus  qxii  sont 
dans  le  cas  de  h  loi        Ï7  sei>t^«ibre  ^  je  m^étonae  çi^ii^ 


14 

yous  ne  m  cm  ayez  p:is  an  moins  accuse'  ia  réception  danh 
votre  réponse  du  20  ,  je  m®  persuade  que  vous  ne  perdrez 
pas  un  rnstant  pour  l'e:<écuter.  Salut,  fraternité  et  un>ou. 
Z'^dg.  Natprès  I0  District  d'Arvas.  Signé  J.  B.  AîSSART.- 


N.^  4. 

En  exécution  de  PAvrêfé  du  Représentant  du  Peuple 
Josepli  Lebon,  en  datte  de  ce  jour  ,  portant  que  Soi îf 
doit  être  mis  en  liberté. 

L'Agent  national  près  le  District  d/Arras  ,  requiert  Is 
Comité  de  SurveiOsnce  de  cette  Commune  de  rendre  k 
la  liberté  le  citoyen  SuîN  ,  Inspecteur  dci.  Domaines  et- 
tionaux^,  lequel  a  été  compris  par  erreur  dans  Inexécution 
de  Carrelé  dxidàt  E.eprésenrant  du  Peuple  en  datte  du  rj 
Prairial.  A  Arras  ,  1<?  2a  Prairial ,  Pan  %.e  de  la  E^cpublique 
ï^rançaise  une  et  indivu.ibb:.  Signé  J.  B.  Al^SART  ,  A-ent 
^aiiojial près  le  District  d'Arras, 


5. 

%ettre  du  Coniité  révolutionnaire  (ferras  ,  aux 
Comités  de  Sûreté  général^  et  de  Salut  piihlic  ^ 
du  4^  Germinal, 

Nous  sommes  sérieusement  occuppés  de  la  confection  du 
tableau  qui  doit  vou,'^  être  envo^^é  en  exécution  de  Part. 
^  du  décret  du  13  Ventôse  contre  les  ennemis  de  la  révo- 
lution. Vous  nous  avez  prescrit  le  délai  de  huitaine  ,  pour 
amener  à  fin  cette  opération  dont  nous  sentons  toute  ï'*im- 
portance.  Notis  ne  Faurions  cepenclant  pas  trouvé  trop  bref, 
si  indépendamment  du  nombre  des  détenus  qui  s^'élève 
'  dans  les  maisons  d^ariet  de  cette  ville  à  '^Iv.s  àe  sijc  cenfs^ 
rious  avions  pu  trouver  sur  le  procès  ~  verbal  de  nos 
itdances  les  motifs  de  toutes  les  arrestations .  Mais  t-llcs 
ï^/ont  pas  toutes  été  faites  p»ar  nous.  Nous  avons  exécuté  la 
loi  du    17    septembre  ,    les  arrêtés   des  Représentans  du 

Îeuple  St.  Just  et  Lebaspour  les  nobles.  Celui  de  Josêpb 
yebon  Pteprésentant  dupeuple  dans  le  Départemesit,  portant 
Farres?:ation  des   femmes  des  lioaniies  dét^-'nus  comme  su5~ 
|>ects ,  et  respectivement  ceux  du  même  Représentant  relatifs 
i  plusieurs  individus. 
K^usii'auiiojas.j^viséi^rouvé  ces  eaxbarrns  quiretiu-denirexé» 
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fiuJitn  du  t1(?cret  sans  rallentir  notre  zele  ,  si  ,  comme  nous 
croyons  l'avoir  fait ,  h's  aiiiorités  constituées  s'étoicjit  reri* 
Jennées  strictement  dans  les  lorncs  qui  leur  sord  prescri- 
tes ^ixv  \i\  \oi ,  sur  le  jj;oave rnement  révoliuionnaire  ,  et  qui 
■sont  littérallement  coniirméds  par  l'article  a  du  décret  du 
J 8  Nivôse. 


N.o  6. 

Lettre  du  Comiié  ré^'oliitionnciire  du  District 
d'Arras^  au  Comiié  de  Sûreté  générale  de  la 
Convention  nationale   du  z  3  GerminaL 

IMous  vous  avons  mandé  le  4,  que  nous  nous  occupions 
sérieusement  de  l;i  confection  du  tableau  des  détenus  de 
ïiotre  commune. 

^Jous  Pavons  envoyé  sous  enveloppe  en  18  feuillets  signes 
et  paraphés  par  le  président  et  Secrétaire,  à  l'Agent 
î^^ational  près  ie  District  d'ArraS;,  pour  vous  le  l'aire  parvenir. 

Vous  jugerez  pa.r  son  étendue  que  l'es  onze  membres 
coaiposan  le  Comité  ne  se  sont  pas  reposés  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  amené  à  fin  un  ouvrage  qui  intéressoit  si  essentiejlemejifc 
leur  justice  et  leur  kumanité. 

Nous  aurions  désiré  le  rendre  plus  complet.  Mais  d'abord, 
d'après  le  récensement  que  nous  avons  ihit  des  détenus  , 
nous  en  avons  trpuvé  beaucoup  dont  V arrestation  n'était 
pas  notre  ouvrage. 

Nous  en  avons  demandé  la  liste  et  Igs  motifs  à  l'adm'U 
mstration  du  District ,  au  Conseil-général  de  la  Commune ^ 
et  au.x  commissaires  aux'  inventaires  des  biens  des  émig>'és 
par  qui  elles  ontéiéJaUes. 

Nous  n'avons  pu  vérifier  l'exactitude  des  listes  qui  TWDus 
ont  été  remises  ,  celle  du  Conseil-Général  de  la  Comm#tui 
ne  nous  étant  pas  parvenue  ,  quoique  nous  l'eussions 
demandé  deu.T,j\)is  et  que,  nous  nous  fussions  adressés  z,f;i^ 
troisième  à  l'Aj^ent  National  d'icelle  poiu'  l'obtenir. 

Si  nous  avions  à  rechercher  la  raison  de  ce  silence ,  flous 
îe  soupçonnerions  dans  les  arrestations  mêmes  de  quelq'ies 
personnes  qmi  paroissent  en  avoir  été  l'objet  comme  suspecte* 
et  qui  à  ce  titre  ne  pouvoient  être  arrêtées  que  par  le  Co* 
mité  à  qui  les  Décrets  et  notamm^^nt  celui  du  l^ivQ^& 
mrii^l^  Il  dQnn§_jiJ.  fxGlusi^^mçni  eHtë  J'onGtion» 
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ï^ons  Toas  oLserrons  que  cl^abord  des  ConmiissairGs  aux 
inventaires  des  biens  des  éiiiigrés  se  sont  rendus  dans  les 
œaiions  des  personnes  arrêtées  cominie  su  pectes  et  ont 
eux-  mêpic-s  nus  en  élàt  d':;rreat:ition  îcu;  sjemmcs  et  mcnie 
leurs  eTifuiis  et  'leurs  àomes'iques. 

Xe  District  avoit  arrêté  le  i8  Ventôse  quç  ces  Domes-^ 
t$gues  seroient  mis  en  état  d'arrestation  jusqu^à  ce  qu'ils 
•tioiit  déiîoncé  où  éloil  T argenterie  de  leurs  inaîlres  •  cet  ar- 
rêté a  éié  aiproiiié  le  -^kj  5  par  ie  llepiéoentant  du  peuple 
Jo^epli  Lebor-!, 

Et  le  3  Germinal  5  ce  m  "--me  Représentant  en  autorisant 
les  nr!îines  Coiuinissaires  à  lect:r  ics  scellé;-,  apposés  par  le 
.Comité  cliez  les  personnes  suspectes  ,  leur  a  donné  le  pou- 
voir de  Jaire  cnrcter  toutes  les  personnes  qu'ils  jUgeroie/it 
incii  iques  dans  le  cours  de  leurs  opérai icns  àcliaige  de  lui 
en  rendre  compte  dans  les  21  Keures. 

Déjà  cependant  ils  'avoient  exécuté  de  ces  arrestations 
l^rant  les  autorisations. 

Nons  TOUS  enverrons  incessamment  le  tableau  que  nous 
alions  laire  par  continuation  et  dans  lequel  seront  portés 
ceux  des  inctividus  qui  ne  sont  pas  repris  dans  le  taJ^leaiz 
yue  nous  vous  envoyons. 

ï^oub  vous  observons  encore  cnie  dans  les  mêmes  maisons 
sont  détenus  les  individu^  de  noire  Commune^  il  s3 
ti'ouve  beaucoup  d'é  traîs gers  /7\9r//  leurs  Communes  pciix-ent 
^'^norer  i' arrestation  et  les  nicfifs  qui  les  oni  détcrnuné 
ïious  n'avons  pii^>  dii  les  reprendre  dans  riotre  travail^  nUiis  U 
4ustiee  nous  l'ait  une  loi  de  vous  en  prévenir. 


7. 

COTOIE  BE  L'ARRÊTÉ  DU  DISTRICT  D'ARRAS. 
(EXTRAIT  DU  REGISTRE  AUX  ARRÊTÉS 
^       de  V AdniimslrciiiQn  du  District  d'Arra?,. 

$é$nx:e  secrefte  du  qriinze  Floréal  de  Van  dcujciime  de 
■  la  République  Française  une  et  indi  -  isH/c. 

On  fait  lecture  d'un  Arrête  du  PtCprosentant  du  Peuple 
jYj.^epu  Lyjjon  ,  du  i5  Flcrcal.,  portant  que  Boi/.ard,  ex- 
Kiemlrrê  du  Comité  de  Surveillance  d'Arras  ,  sera  arrêté 
immfcvdiateinent  après  le  départ  de  Déniukez  et  consors  , 
^ivec  lesquels  il  est  prévenu  d'avoir  eu  des  liaisons  tiè.-- 
istimes  ^  que  le  District  d'Arras  surveillera  plus  par tionlie- 
rement  la  conduite  des  anciens  membres  du  susdit  Coini'.é'^ 
.giii  n'ont  point  été  continués;  daits  leurà  fonctions  3  et  les  Icra 
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En  com^auencs  de  cette   arr^t^,  VMmlal.tr^ùon 
ÎDistrlct  d'An-as  ancte,  cluu-er  U  Coir.ité  cie  5urvcidancc 
d^/^rra'^,  de  mettre  en  arrestat.on  iioizird,  ex-pv-nn.3re  ue 
ce  Connté  ,  entre  trois  heav.:s  et  quatre  lie'ai;es  de  la  nuit^ 
de  saisir  ses  papiers  ,  et  de  les  apporter  au  Bistrict. 

Arrête  quM  lui  rendra,  dans  les  zilieur-^s,  compte  de 
«elte  arrestation,  charge  le  même.  Comi'fé  de  surved.er 
t"ès-parllcalièreaient  la  condaUo  des  ^anciens  membres  ae 
ce  Comité  ,  qui  n'ont  point  été  contin  es  dans  lenrs  lonc- 
tions  ,  et  de  les  arrêter  au  moindre  éveil  ,  1  mvifce  a  avo^r 
le  courare  civique  de  dénoncer  ceux  de  ses  memores  qui 
inanqueroient  de  lérmeté  ,  qui  seroient  foibîcs  dans  1  exé- 
cution des  mesures  révoluLlonnair«;s  ,  ou  iniiaels  dans  icura 


curion  Lies  ijiCiLiit-a      V  w.wvc.v...  ,~ -j  -î  1 

fonctions,  et  qui  auroient  des  relat'ions  avec  des  détenus  , 
ou  des  hommes  non  notoirement  connus  anus  de  la  Jiievo- 
lutioD. 

Cet  Arrêté  et  les  mesures  renferme  ont  ëlé  pris 

après  avoir  oui  l'Agent  National.  Signé  N^OKMAî^  ,  Sec. 


]sr.°  8. 

Au  Nom  du  Peu  ple  Franc  aïs. 

Il  ne  faut  pas  que  les  plus  intimes  confidents  des  gêna 
suspects  restent  en  liberté,  pour  blasphémer  contre  les  mesures 
révolutionnaires  et  pour  solliciter  par  milie  mtiMgues  la  sortie 
des  aristocrates  qur  leur  sont  chers. 

En  conséquence,  tous  les  Districts  du  Département  du  Pas- 
de-Calais  ,  donneront  des  ordres  pour  que  dans  les  Pi72gt-' 
miatre  heures  ,  toutes  les  femmes  des  hommes  suspects 
détenus  ,  soient  mises  en  arrestation  ,  à  moins  qu'elles  n'aient 
évidemment  et  constamment  iw.prouié  l'aristocratie  de  leurs 
maris.  Cette  mesure  aura  heu  à  Fégard  àesjc^mmes  de  toii« 
les  hommes  suspects       doivent  être  suhséquemment-AxrQlé^. 

Elle  aura  heu  pareillement  envers  les  feaiïues  ci-devant 
roturières  des  mavis  ci-devant  nobles  ,  et  envers  ks  mari» 
ci-devant  roturiers  des  femmes  ci-devant  nobles  si  lesdil^ 
aiiaris  roturiers  ,  où  lesdites  iemmes  roturières  n'oat  point 
montré  un  attachement  constant  à  la  révolution. 

A  Arras  ,  ce  l6  ventôse,  l'an  2.e  de  la  Képubhque  F 
igaise,  une  et  indivisible. 

Keprésentaut  du  Peuple  ,  signé  Joseph  Lehon^ 


'ras,- 


Au  Kor.i  DU  Peuple  Franc  aïs, 
V,e  îais..on..  point  rmat^litr  îes  omemL  de  k  Liber f e' ,1 
^nns  les  Tingl^rruatre  heures  (!(^  la  réception  du  présent,  léa 
Districts  durépavLemsnt  du  P:.5~dc-Calais  auioni  pris  des 
îiiesurcs  pour  séparer  les  honuats  suspects  des  lenîmes 
suspccfes» 

Les  en^-ins  mâîes  au  de^.us  de  A-À^f  ,  resteront  dans 
la  maison  des  hoinmes  ,  et  ceux  au-dessous  de  sept  ans  atne  i 
^uj^les  jeunes  filles,  dans  les  niaisons  des  iemmes.  ' 

1  es  maisons  de«  homîties  suspects  seront  ^;avciées  par  des 
hommes  ,  et  celles  des  femmes  suspectes  p.ir'dcs  lemmes. 

_A  Arra?^  ce  î6  renfose,  l'an  a..9  de  iaKépuhiinue  Fian- 
faîs^-^  ,  urie  et  inclivisîLle. 

Le  Représentant  du  Peuple  ,,  signé,  Joseph  Zebov, 
Pour  copie  conforme,  C.  EOIlMÀÎ^,Sec. 


HBEUTÉ.  ÉGALITÉ. 

.  AR  B.A8  le  6  Nîvose,  Tan  seine  de!:.  He'p  une  et  indivisîLîe, 
ITûï/^  Représentans  du  FeuvI^  -\  ens^cyés  près  l'Armée  du 


K.JUr  la  demande  de?  Citoyens  Gùmot  et  Lefetz  ,  co'ii- 
mis  s  aire  s  nommé*  par  i-*Adxidnis{Tatiqa  du  DisU'icl  ,  pouu 
•la  l?.Téa  des  scellés  et  inTerit-:àrc  t:t:es  appar^ena^s  à 
éifféreiis  individus  mis  en  aircslahon  ; 

Csnsidérant  qu'aux  terwçs  la  lot  ,  les  détenus  seront 
présem  à  la  ïe%  é&  de^diis  scellés'  et  inventaire  qui  doit  «ji 
i'csultej..  ' 

Anêtons  et  atLtorivSoas  le  Ccr.-Ité  de  Sm^veiUauce.  de  la 
Commuiie  d'Arras  à  faire  sortir  desdites  r?a':^ons  d'arrot  ceu>c' 
ties  déîenxî:i  c/^eï.  le>-'p.e^s  il  j  eura  aprosiiir.n  de  scellés  en 
inventaiie  à  tavai-r  ;  bissons  ôi\&urpl.us\i  la  prudence  dudit 
Comité  le  som  «.te  prea^Ire  îoistes  les  mesar -s  re<[uises  pour  U 
sûreté  dssdits  déterus.  Si^é  L  douent,  et  scellé. 


A  Arras    de  IlmpiiirAerî^  4©s  ASSOCIES, 


